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Outre les réunions ordinaires des représentants permanents, des sessions ministérielles 
ont eu lieu à Paris en mai et 'décembre 1956 et à Bonn en mai 1957. En décembre 1957, 
les chefs de gouvernement des pays de l'OTAN se sont réunis à Paris pour la première fois; 
une réunion spéciale des ministres de la Défense s'est tenue en avril 1958; elle a porté sur la 
mise en œuvre des décisions importantes prises au mois de décembre. En mai 1958, les 
ministres des Affaires étrangères des pays de l'OTAN se sont rendus à Copenhague pour 
s'y entretenir de divers problèmes politiques et économiques intéressant l'Organisation, 
et tout spécialement de questions importantes ayant trait à une éventuelle conférence 
"au sommet" entre l'Est et l'Ouest. 

En décembre, les chefs de gouvernement et les ministres des Finances, de la Défense 
et des Affaires étrangères ont étudié les grands problèmes militaires et politiques qui se 
posent à l'Alliance, en ce qui concerne notamment les conséquences des succès scientifiques 
que l'Union soviétique avait remportés au cours des mois précédents et aux mesures que la 
situation exigeait de l'Alliance. Comme en ont fait foi la déclaration et le communiqué 
publiés à l'issue de la réunion, les décisions prises portaient, entre autres choses, sur des 
mesures visant à renforcer l'Alliance dans l'intérêt de la sécurité collective et sur l'attitude 
à adopter au sujet du désarmement et des négociations avec l'URSS. Il y a eu entente 
de principe sur divers points: constituer des réserves d'ogives nucléaires; implanter des 
engins balistiques "intermédiaires" dans les pays de l'OTAN où ils seront nécessaires, 
après la conclusion d'accords bilatéraux entre ces pays et les États-Unis; mieux coordonner 
l'étude, la mise au point et la fabrication des engins modernes; favoriser la mise en commun 
de la documentation et des installations scientifiques pour accroître l'efficacité des efforts 
nationaux; rendre plus étroite la collaboration économique entre les membres. D'autre 
part, les pays de l'OTAN faisaient état de leur désir d'un accord acceptable de désarmement 
avec l'URSS: ils offraient de reprendre les négociations à la Commission du désarmement 
des Nations Unies ou par l'intermédiaire des ministres des Affaires étrangères. Ces 
décisions ont guidé l'activité du Conseil en 1958. 

L'activité de l'OTAN durant la période à l'étude a aussi consisté en efforts de la part 
des Etats membres pour améliorer et développer la coopération dans les domaines non 
militaires et pour accroître l'unité au sein de la Communauté atlantique. 

Le Conseil, à sa session de mai 1956, a nommé un comité de trois ministres: M. Martino, 
M. Halvard Lange, respectivement ministres des Affaires étrangères d'Italie et de Norvège, 
et l'hon. L. B. Pearson, alors secrétaire d 'État aux Affaires extérieures du Canada, chargé 
de proposer au Conseil les mesures à prendre pour atteindre ces objectifs. Se fondant sur 
les renseignements obtenus au moyen de questionnaires et de consultations tenues à l'échelon 
ministériel avec les représentants des autres États membres de l'OTAN, le Comité a soumis 
un rapport qui a été approuvé en principe par les ministres présents à la réunion de décembre 
1956 et dont toutes les propositions ont été acceptées. Le rapport a marqué un jalon dans 
le développement de l'activité extra-militaire de l'OTAN. Il appuyait sur la nécessité 
pour les membres de l'Alliance de prendre des décisions communes en se consultant en 
temps et lieu sur les problèmes d'intérêt commun. 

La période a donc été marquée d'une grande activité pour l'OTAN qui, malgré les 
différences inévitables de points de vue dans un groupe de quinze pays souverains, fait 
encore preuve d'une grande souplesse et demeure aussi nécessaire, à cause des actes de la 
Russie en Europe et ailleurs, qu'à l'époque de sa création en 1949. 

Contributions du Canada à l'OTAN.—En 1957-1958, le Canada a continué d'ap­
puyer l'OTAN en affectant des forces armées à ses commandements unifiés, en affectant 
du matériel aux autres pays membres et en contribuant aux budgets communs. La 


